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Progressivement, depuis le 1er janvier 1995, les Membres de l’Organisation mondiale du 

commerce-OMC prennent les dispositions nationales nécessaires pour l’application de 

l’Accord commercial multilatéral dénommé « Accord sur les droits de propriété intellectuelle 

qui touchent au commerce-ADPIC » (droit d’auteur ; marques ; indications géographiques ; 

dessins et modèles ; brevets, etc. ) . 

En particulier il est procédé à l’application nationale de la Section 3 Indications 

géographiques de l’accord ADPIC. Cet Accord a été salué comme représentant un progrès 

considérable pour les indications géographiques des « produits ». 

Les raisons de l’enthousiasme initial étaient nombreuses : une définition mondiale 

uniforme des indications géographiques ; l’interdiction de certaines atteintes aux indications 

géographiques imposée aux Membres de l’OMC suivant un calendrier prédéterminé ; une 

protection additionnelle pour les vins et spiritueux ; des garanties de survie énoncées pour les 

situations antérieures, notamment les marques ; des négociations sur la base du volontariat 

pour la création d’un système multilatéral de notification et d’enregistrement des indications 

géographiques des vins ; et enfin des obligations relatives aux moyens de faire respecter les 

droits de propriété intellectuelle ( procédures et mesures correctives civiles et administratives, 

mesures provisoires, et mesures à la frontière). Sans compter les principes fondamentaux que 

sont le Traitement national et le Traitement de la nation la plus favorisée (articles 3 et 4 de 

l’Accord). 

Pour l’Accord ADPIC, article 22 , §1 : « …on entend par indications géographiques, 

des indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire d’un 

membre, ou d’une région ou localité de ce territoire, dans les cas ou une qualité, réputation 

ou autre caractéristique déterminée du produit peut-être attribuée essentiellement à cette 

origine géographique ».[Traducion oficial « ..indicaciones geogràficas son las que 
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identifiquen un producto como originario del territorio de un Miembro o de una region o 

localidad de ese territorio, cuando determinada calidad, reputacion, u otra caractereristica, 

del producto sea imputable fundamentalmente a su origen geogràfico »] 

L’indication géographique, au sens de l’Accord ADPIC, est donc une identification 

géographique, mais pas nécessairement une dénomination géographique, qui désigne un 

produit quelconque originaire. Les signifiants du lien avec l’origine sont : la qualité, et/ou la 

réputation, et/ou une caractéristique déterminée.  

L’appellation d’origine, à la définition plus restrictive, est a fortiori une indication 

géographique : « On entend par appellation d’origine…une dénomination géographique d’un 

pays, d’une région ou d’une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et 

dont la qualité ou les caractères sont dus exclusivement ou essentiellement au milieu 

géographique, comprenant les facteurs naturels et les facteurs humains. » (Arrangement de 

Lisbonne, article 2,1). [ Traducion oficial « Se entiende por denominacion de origen…la 

denominacion geogràfica de un pais, de una region o de una localidad que sirve para 

designar un producto originario del mismo y cuya calidad o caracteristicas se deben 

exclusiva o esencialmente al medio geogràfico, comprendidos los factores naturales y los 

factores humanos » ]  

Le monde des indications géographiques a connu ces dernières années une évolution 

considérable. Mais, à la façon d’un iceberg, il semble qu’une grande partie de ces 

changements soient restés dissimulés aux yeux des observateurs et opérateurs. 

L’OMC compte 150 Membres, et à ce jour les 118 Membres qui sont des pays 

développés ou des pays en développement devraient avoir mis en œuvre les dispositions de 

l’Accord, respectivement au 1er janvier 1995 et au 1er janvier 2000. 

Les 32 Membres de l’OMC identifiés comme pays les moins avancés–PMA, au sens de 

la Conférence des Nations Unies sur les PMA ont, par décision du Conseil des ADPIC du 29 

novembre 2005, jusqu’au 1er juillet 2013 pour effectuer cette réception. 

Par voie de conséquence 118 Membres de l’OMC devraient disposer, à ce jour, d’un 

système national conforme aux obligations de l’OMC en matière d’indications géographiques. 

Depuis plus de dix ans le droit des indications géographiques des Membres de l’OMC se 

modifie, on se crée, dans le but de respecter les engagements pris lors de l’adhésion à l’OMC. 

Du point de vue de sa réception nationale l’Accord a fourni une méthodologie souple dont les 

Membres ont fait grand usage. L’attention doit être attirée sur deux dispositions particulières. 

D’une part l’article 1er, §1 de l’Accord dispose : « Les Membres donneront effet aux 

dispositions du présent accord. Les Membres pourront, sans que cela soit une obligation, 
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mettre en œuvre dans leur législation une protection plus large que ne le prescrit le présent 

accord à condition que cette protection ne contrevienne pas aux dispositions dudit accord. 

Les Membres seront libres de déterminer la méthode appropriée pour mettre en œuvre les 

dispositions du présent accord dans le cadre de leurs propres systèmes et pratiques 

juridiques » [Traducion oficial « Los Miembros aplicaràn las disposiciones del presente 

Acuerdo. Los Miembros podràn prever en su legislacion, aunque no estaràn obligados a ello, 

una proteccion màs amplia que la exigida por el presente Acuerdo, a condicion de que tal 

proteccion no infrinja las disposiciones del mismo. Los Miembros podràn establecer 

libremente el metodo adecuado para aplicar las disposiciones del presente Acuerdo en el 

marco de su proprio sistema y pràctica juridicos » ] 

Ce qui revient à dire que chaque Membre de l’OMC est libre, au regard de ses règles 

constitutionnelles, législatives et règlementaires, des interventions à opérer pour pratiquer la 

réception dans son droit national des dispositions obligatoires pertinentes de l’Accord. A cet  

égard on sait que les Etats-Unis ont considéré que leur droit fédéral des marques de 

certification et celui des boissons alcooliques remplissait les exigences de l’Accord et n’avait 

nul besoin d’être adapté. 

D’autre part l’article 62, §1 de l’Accord dispose : « Les Membres pourront exiger, 

comme condition de l’acquisition ou du maintien des droits de propriété intellectuelle prévus 

aux sections 2 à 6 de la Partie II [dont la Section 3 Indications géographiques], que soient 

respectées des procédures et formalités raisonnables. Ces procédures et formalités seront 

compatibles avec les dispositions du présent accord ». [ Traducion oficial « Como condicion 

para la adquisicion y mantenimiento de derechos de propiedad intelectual previstos en las 

secciones 2 a 6 de la Parte II [la que Seccion 3 : Indicaciones geograficas], los Miembros 

podran exigir que se respeten procedimientos y tramites razonables. Tales procedimientos y 

tramites seràn compatibles con las disposiciones del presente Acuerdo » ] 

Procédures et formalités dans des délais raisonnables, de façon loyale et équitable 

[justos y equitativos], sans coût excessif, par des décisions écrites et motivées [razonadas] et 

des preuves examinées contradictoirement [ pruebas acerca de las cuales se haya dado a las 

partes la oportunidad de ser oidas], sous contrôle judiciaire ou quasi-judiciaire [sujetas a 

revision por una autoridad judicial o cuasijudicial], précise le même article 62, paragraphes 2 

à 5. Cette possibilité a été très largement utilisée par les Membres de l’OMC. En d’autres 

termes, sur le territoire d’un Membre de l’OMC , l’existence du droit de propriété 

intellectuelle dont l’indication géographique est l’objet, et la protection locale d’une 

indication géographique peuvent dépendre du respect de procédures et formalités nationales. 
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Le droit national des Membres de l’OMC est devenu l’instrument essentiel de la 

protection des indications géographiques. Il existe, sur le fondement de l’Accord ADPIC, des 

critères internationaux de la protection nationale des indications géographiques, et non une 

protection internationale des indications géographiques. 

L’intérêt pratique et théorique de la connaissance du droit national des  Membres de 

l’OMC revêt une dés lors une utilité majeure pour les opérateurs des filières agricoles et 

agroalimentaires, dont les produits sont désignés par des indications géographiques. Un 

inventaire de droit comparé est nécessaire, et pose une question méthodologique : comment 

rassembler les textes nationaux pertinents ? Certes un bilan de la mise en œuvre de l’Accord 

par les Membres a été présenté par deux notes du secrétariat du Conseil des ADPIC , la 

dernière en date du 24 novembre 2003 (Document OMC, IP/C/W/253/Rev.1). Mais ce bilan 

n’a pas été établi à partir de l’analyse des textes nationaux, il résulte des réponses faites par 44 

Membres, soit à peine plus du tiers des Membres tenus d’appliquer l’Accord, à une liste de 

questions préparée par le secrétariat. Or disposer des textes nationaux apparaît comme de 

meilleure garantie scientifique.  

La recherche des textes nationaux d’application de l’ADPIC est possible au moyen des 

notifications faites par les Membres de l’OMC au Conseil des ADPIC, dans le respect de 

l’obligation de transparence, article 63, §2 de l’Accord. Mais, outre des dispenses possibles, 

les notifications peuvent être tardives ou défaillantes, ou trompeuses, ou indisponibles en 

ligne. 

On peut alors consulter la Collection des lois accessibles en ligne (Collection of Law for 

Electronic Acces-CLEA), tenue par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle-

OMPI. Mais là encore des défaillances peuvent être constatés : soit par défaut, soit par 

impossibilité d’accès en ligne.  

Un autre moyen, peut-être le plus efficient, est l’utilisation des sites Internet des 

autorités nationales compétentes pour les indications géographiques (Offices ou services de 

propriété intellectuelle ; nous avons utilisé plus de 80 sites de ce type), voire les sites, privés 

ou publics. dédiés aux textes nationaux. 

Naturellement quelques sites régionaux peuvent être de grande utilité (www.europa.eu.int ; ou 

www.sice.oas.org pour l’Organisation des Etats Américains). 

Au 1er septembre 2006, des informations significatives ont été recueillies sur 93 

Membres de l’OMC. Parmi ces Membres figurent naturellement les Etats membres de l’Union 

européenne qui disposent de règles communes pour les indications géographiques des vins, 
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des boissons spiritueuses et des produits agricoles et alimentaires, sans compter les 

règlementations nationales. 

Certes le droit communautaire n’a pas créé d’indication géographique ou d’appellation 

d’origine européenne des vins, mais il a mis en place des conditions à leur existence et à leur 

usage par les Etats membres. Néanmoins la définition de l’indication géographique de 

l’Accord ADPIOC est reproduite à l’article 50, §2 du Règlement n°1493/1999 sur l’OCM 

vitivinicole pour servir de référence aux Etats membres qui doivent prendre les mesures 

nécessaires pour que l’Accord soit respecté. 

En revanche la dénomination géographique des produits agricoles ou alimentaires doit 

faire l’objet d’un enregistrement communautaire à titre d’appellation d’origine ou d’indication 

géographique, par décision de la Commission européenne (en dernier lieu : Règlement du 

Conseil n°510/2006 du 20 mars 2006). 

Il faut aussi noter que le projet de réforme relatif aux spiritueux prévoit un 

enregistrement par la Commission européenne des indications géographiques utilisées pour 

ces boissons (article 15, COM (2005) 125 final ; et 13867/06, 19 octobre 2006, p.18 et s., 

article 15 et s.)). 

Enfin le projet de réforme de l’Organisation commune de marché vitivinicole évoque 

l’éventuelle mise en œuvre, pour les vins, d’un système d’enregistrement communautaire des 

indications géographiques et des appellations d’origine semblable à celui existant pour les 

produits agricoles et alimentaires (COM (2006) 319 final, p.11,6.3.4). 

Il faut ajouter au nombre de 93 Membres de l’OMC dont les informations sont connues 

quinze Etats membres de l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle-OAPI sur 

seize (la Guinée équatoriale, membre de l’OAPI, est observateur à l’OMC sans être en 

procédure d’accession). Ces Etats membres disposent, par effet de l’Accord de Bangui révisé 

du 24 février 1999, d’une législation uniforme en matière d’indications géographiques, d’un 

office de propriété intellectuelle commun et de procédures centralisées. 

L’échantillon de recherche utilisé concerne donc au total 108 Membres de l’OMC sur 

150, et même 149 si on retire les Communautés européennes en tant que telles, soit 73% des 

Membres de l’OMC. Le calcul est plus complexe pour les Membres retardataires parmi ceux 

qui sont tenus d’appliquer l’Accord. Théoriquement 117 Membres doivent avoir appliquer 

l’Accord, 149 Membres moins 32 PMA. Mais cette perspective est doit être corrigée, car des 

PMA appliquent l’Accord sans y être tenus et des Membres sont en retard d’application. En 

réalité les Membres qui n’ont pas de dispositions applicables ou accessibles, soit 42, se 
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répartissent à égalité entre Membres retardataires et Membres PMA bénéficiant d’un délai 

d’application supplémentaire . 

Les questions que l’on se pose désormais sur les indications géographiques doivent 

recevoir une réponse en examinant les réceptions nationales de l’Accord ADPIC Section 3 

Indications géographiques (I) pour déterminer les situations juridiques existantes dans les 

droits nationaux. De ces situations résultent les protections nationales des indications 

géographiques, objet d’intérêt pour tous les opérateurs (II). 

 

 

I.- Les réceptions nationales de l’Accord ADPIC 

Section 3 Indications géographiques 
 

Chaque Membre de l’OMC ayant pratiqué la réception des dispositions obligatoires ou 

facultatives de l’Accord ADPIC, l’a fait dans le respect de ses règles constitutionnelles et 

usages nationaux. Ainsi a été déterminée la hiérarchie normative du ou des textes pertinents 

(loi ; décret), sa forme (code ; modification ou complément de texte ; texte spécial), et son 

contenu (A). 

Les textes nationaux nous livrent des précisions sur les produits concernés et surtout les 

définitions des concepts utilisés (indication géographique ; appellation d’origine ; indication 

de provenance, etc…) (B). 

 

A. Les textes nationaux 
De façon générale les réceptions nationales des dispositions relatives aux indications 

géographiques de l’Accord ADPIC ont été réalisées par le moyen de textes de nature 

législative. Des variations de forme (a) et de fond (b), parfois significatives apparaissent 

néanmoins. 

a)Forme 
L’événement le plus significatif est sans doute le nombre important de textes qui ont été 

publiés. Sans se préoccuper du champ d’application exact de ces textes, c’est à dire des 

produits concernés, 72 Membres de l’OMC sur 108 étudiés (66%) ont publiés des textes dont 

l’intitulé fait référence formelle aux indications géographiques (exemples : Argentine ; 

Croatie ; Cuba ; Géorgie ; Inde ; Jamaïque ; Malaisie ; Maurice ; Mexique ; Oman ; 



                                                                         7   

Singapour ; Suisse ; Thaïlande ; Turquie, etc…), et l’Accord de Bangui contient, pour 15 

Membres, une Annexe VI « Des indications géographiques ». 

Parfois aussi les lois relatives aux marques sont devenues des « lois marques et 

indications géographiques », ou des « lois marques et appellations d’origine » (Arménie ; 

Bulgarie ; Liechstenstein ; Moldova ; République Kirghize ; Roumanie ; Mongolie ; 

observateurs : Kazakstan ; Ouzbekistan ;Russie). 

Naturellement les 25 Etats membres de l’Union européenne ont en commun un 

Règlement n°510/2006 sur les indications géographiques et les appellations d’origine des 

produits agricoles et alimentaires, sans compter les textes nationaux des pays producteurs 

relatifs aux appellations d’origine et indications géographiques des vins (Italie ; France ; 

Espagne ; Allemagne ; Portugal ; Hongrie ; Grèce ; République tchèque ; Slovaquie ; 

Slovénie ; Chypre ; Malte ; Belgique ; Luxembourg ; Royaume Uni ….). 

Une forte majorité des Membres de l’OMC qui appliquent l’Accord n’hésitent donc plus 

à afficher la place des indications géographiques dans leur législation nationale (66%). 

D’autres Membres, au nombre de 36 sur 108 étudiés (33%), disposent de lois de 

« Propriété intellectuelle » ou d’un texte régional commun pour partie consacré aux 

indications géographiques (Convention de protection de la propriété industrielle du Marché 

commun centraméricain ; Régime commun de propriété intellectuelle de la Communauté 

andine). 

Enfin 16 Membres, sur les 36 cités au titre de textes sur la propriété intellectuelle, 

disposent de lois sur les marques comportant des dispositions spéciales ou utilisables pour les 

indications géographiques (exemples : Afrique du sud ; Australie ; Belize ; Canada ; Chine ; 

Costa Rica ; Corée ; Indonésie ; Etats Unis ; Hong Kong-chine ; Japon ; Pakistan ; Paraguay ; 

Philippines ; Taipei chinois ; Uruguay). 

Les observations quantitatives faites établissent une tendance forte au respect textuel de 

l’Accord, et ce malgré un défaut de tradition nationale fréquent, ou une absence de 

connaissances. La réception des règles obligatoires de l’Accord a été souvent l’occasion de 

mettre au jour des intérêts nationaux encore mal identifiés, ou de les flatter. Le nécessaire 

respect sur le territoire national des indications géographiques étrangères a servi de catalyseur 

à la création d’un système utilisable pour les indications géographiques locales jusque là 

soumises aux règles du droit commun. 

Les textes étudiés révèlent aussi des tendances de fond identifiables. 
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b) Au fond 
Le nombres de textes au plan national, leur importance ou leur minimalisme, permettent de 

dresser un bilan provisoire de tendances identifiables autour de la multiplicité ou de l’unité. 

1° La multiplicité nationale des textes relatifs aux indications géographiques peut être 

celle de leur abondance hiérarchisée, et/ou de leur fragmentation par type de produits. 

De nombreux membres de l’OMC disposent d’une hiérarchie impressionnante de 

textes : code et/ou loi, décrets, arrêtés d’application, décisions administratives diverses, 

formulaires, documents d’information et d’aide à la décision… La matière des indications 

géographiques est alors hyperréglementée avec des difficultés de compréhension, une 

casuistique inévitable et une synthèse difficile. 

La communauté européenne illustre cette situation avec des règles communes 

abondantes, puis un cortège de textes nationaux d’application, jusqu’au cahier des charges de 

chaque produit. L’abondance hiérarchique se doublant d’une fragmentation par type de 

produits (vins ; spiritueux ; produits agricoles et alimentaires), pratiquée aussi par l’Argentine 

(vins et autres produits) ou les Membres de l’OMC qui font coexister un système applicable à 

certains produits et un système marques (vins et autres : Etats Unis ; Australie). 

Suivre la réglementation du niveau communautaire au niveau local du produit pour 

différents Etats membres, devient un exercice de « droit comparé interne européen » 

vertigineux. Le constat est identique si on s’interroge sur ce qu’est une indication 

géographique au sens de l’Accord ADPIC, dont sa réputation dans les différents Membres de 

l’OMC. 

2°Les situations nationales textuelles unitaires sont rares, et peut-être provisoires, dans 

un souci de bonne volonté minimaliste (Egypte et Jordanie) ou de l’absence d’intérêts ou de 

tradition nationales (Mongolie). 

L’intérêt des textes est plus marqué encore si on analyse leur champ d’application et les 

définitions dont ils disposent. 

 

B.Champ d’application et définitions 
Il faut naturellement poser la question de savoir quels produits sont concernés par les textes 

nationaux (a), puis la façon dont la définition de l’indication géographique de l’Accord 

ADPIC est mise en œuvre localement (b). 
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a) Les produits concernés 
La lecture de l’article 22, §1 semble fournir la réponse : « Aux fins du présent accord, on 

entend par indications géographiques les indications qui servent à identifier un produit… », 

« ..a good.. » en version anglaise, ou « ..un producto.. » en version espagnole. L’Accord 

s’applique à tous les produits ou marchandises. 

Très massivement les Membres de l’OMC ont choisi d’utiliser le mot « produit », ou 

d’énoncer une liste de « produits ». La liste la plus fréquemment utilisée vise « ..les produits 

naturels, agricoles , industriels et de l’artisanat ». La volonté des législateurs est donc bien 

d’appliquer les règles de l’Accord aux indications géographiques de tous les produits ou 

marchandises. 

La mention formelle des produits de l’artisanat souligne l’intérêt majeur de ce chef 

pour certains Membres de l’OMC, et notamment des pays en développement ou à forte 

tradition (exemples : les 15 Parties de l’OAPI ; les 5 Membres de la Communauté andine ; 

Barbade ; Dominique ; Inde ; Malaisie ; Oman, etc.. ; la Macédoine vise aussi les produits 

familiaux « home-made »). 

En revanche il faut noter que cette application universelle aux produits et marchandises  

est pratiquée moins ouvertement pour certains Membres de l’OMC. Ainsi les règles 

communautaires spécifiques ne concernent que les indications géographiques des vins, des 

produits agricoles et alimentaires déterminés par le Règlement (CE) n°510/2006 (soit 

seulement huit produits agricoles non destinés à la consommation humaine, ou six catégories 

de produits alimentaires, Annexes I et II) et des spiritueux avec la réforme prochaine du 

secteur. Les mêmes limites se trouvent aussi énoncées pour les Membres qui ont fragmenté 

leurs textes par catégories de produits (exemples : Argentine ; Suisse). 

La signification de ces « exclusions » doit être exactement appréciée. Elles ne signifient 

pas un refus d’application des règles de l’Accord mais que ces Membres de l’OMC 

considèrent que d’autres moyens juridiques sont disponibles (règles d’étiquetage ; 

concurrence déloyale ; règles commerciales, etc…) pour remplir les obligations de l’Accord à 

l’égard des indications géographiques des produits qui n’entrent pas dans le champ 

d’application des textes spécifiques nationaux existants (exemple: artisanat)   

Le plus étonnant est de constater que plus d’une vingtaine de Membres de l’OMC ont 

ajouté «..les services. » aux produits qui peuvent être désignés par une indication 

géographique protégeable. Il s’agit alors d’une décision purement nationale de soumettre les 

indications géographiques des services au même système que celui appliqué aux produits et 
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marchandises. Dans le vocabulaire de l’OMC les produits et marchandises d’une part, et les 

services d’autre part, sont indiscutablement distincts. 

Cette situation est compréhensible, naturelle, seulement quand le Membre de l’OMC 

applique aux indications géographiques un enregistrement à titre de marque, système per se 

applicable aux services (16 Membres dont Etats Unis ; Chine ; Japon ). Pour les Membres qui 

visent les services dans des textes spécifiques aux indications géographiques il s’agit d’une 

décision nationale délibérée d’extension du système national des indications géographiques 

aux services, sans relation avec les obligations de l’Accord (exemples : Brésil ; Costa Rica ; 

Croatie ; Estonie ; Honduras ; Hong Kong-Chine ; Lituanie ; Moldova ; Sri Lanka). L’avenir 

explicitera les services désignés par des indications géographiques assimilés aux produits dont 

dispose seulement l’Accord ADPIC. Le fait que des logos d’organisations 

interprofessionnelles européennes, contenant une appellation d’origine, soient enregistrés 

comme marque pour des services, est un début d’explication (formation ; conseil ; création 

d’événements, etc..). 

Une fois déterminer le champ d’application des textes quant aux produits il faut 

s’interroger sur les définitions nationales des indications géographiques qui les désignent : 

b) Les définitions nationales des indications géographiques 
La quasi totalité des textes examinés, sauf assimilation indication géographique-marque, 

disposent de définitions. A priori on peut penser à la présence nécessaire de la définition de 

l’indication géographique, au sens de l’Accord ADPIC, éventuellement à la présence de 

l’appellation d’origine au sens de l’arrangement de Lisbonne. En réalité les textes peuvent 

receler des combinaisons de définitions, et aussi des définitions dont les caractéristiques 

habituelles peuvent subir des modifications.  

1° Unité ou multiplicité. 

De façon globale 37 Membres de l’OMC ont inséré la définition de l’indication 

géographique de l’Accord dans leur texte national, et 40 Membres, dont l’UE, ont deux 

définitions en ajoutant la définition de l’appellation d’origine, pour les produits agricoles et 

alimentaires dans l’UE,  à celle de l’indication géographique de l’Accord (IG+AO). Tandis 

que 15 autres Membres ont ajouté la définition de l’indication de provenance à celle de 

l’appellation d’origine (AO+IP), sans insertion de la définition de l’indication géographique 

au sens de l’ADPIC. Enfin 10 membres de l’OMC disposent dans leur texte spécifique de la 

seule définition de l’appellation d’origine. 
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Des variations sémantiques sont possibles. Ainsi 9 Membres utilisent l’expression 

indication géographique pour désigner l’indication de provenance (dont les 5 membres du 

Marché commun centraméricain-MCCA), 3 membres pour désigner l’ensemble appellation 

d’origine et indication de provenance (Brésil, ; Cuba ; Pérou), et deux Membres pour désigner 

l’appellation d’origine (Equateur ; Indonésie). La loi de l’Inde définit l’indication 

géographique conformément à l’Accord, Geographical indication of goods Act 1999, article 

1(e), mais le décret, Geographical indication of goods Rules 2002, article 32.1 (1) exige que le 

dossier contienne la preuve de la qualité originaire du produit due à l’environnement 

géographique « ..with its inherent natural and human factors. », ce qui évoque l’appellation 

d’origine. 

 Globalement la surprise vient du fait que 67 Membres de l’OMC, sur un échantillon de 

108 (62%), ont inscrit l’appellation d’origine dans leurs textes, sans oublier 5 Membres ne 

disposant pas de textes nationaux mais Parties à l’Arrangement de Lisbonne : quatre Membres 

de l’OAPI (Burkina Faso ; Congo ; Gabon ; Togo) et Haïti. L’Arrangement de Lisbonne ne 

compte que 25 Parties, dont 23 sont Membres de l’OMC (la République Islamique d’Iran est 

observateur, et la République populaire démocratique de Corée n’est pas demanderesse 

d’accession à l’OMC). 

Mais il faut également noter que les définitions utilisées peuvent être variables. 

2° Les définitions : variabilité 

La définition de l’indication géographique, au sens de l’article 22, §1 de l’Accord 

ADPIC, est reprise  par une cinquantaine de Membres de l’OMC sans modification, mais les 

Etats membres de l’Union européenne et d’autres Membres de l’OMC (exemples : Afrique du 

sud ; Argentine ; Chili ; Croatie ; Georgie ; Inde ; Macao-Chine ; Macédoine ; Turquie) 

ajoutent à la définition de l’Accord ADPIC la précision de la nécessité d’une récolte et/ou 

d’une transformation dans la zone de production. 

Les 67 Membres de l’OMC qui ont inscrit l’appellation d’origine dans leurs textes 

utilisent la définition originale de l’Arrangement de Lisbonne pour 28 (42%) d’entre eux. 

En revanche 33 Membres (49%) ont renforcé les conditions de l’appellation d’origine 

type Lisbonne en exigeant que la transformation du produit ait lieu dans la zone de 

production. Il s’agit des Etats membres de l’Union européenne pour les vins, les produits 

agricoles et denrées alimentaires et de huit autres Membres de l’OMC (Argentine pour les 

Doc ; Chili ; Croatie ; Georgie et Macédoine avec l’extension de la zone de production 

possible pour les produits carnés et laitiers ; Suisse ; Turquie). 
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Enfin 6 Membres ont modifié la définition de l’Arrangement de Lisbonne en 

l’assouplissant. Le « ..milieu géographique comprenant les facteurs naturels et les facteurs 

humains. » de l’arrangement devient « facteurs naturels ou facteurs humains », ou « facteurs 

naturels et/ou facteurs humains » (Albanie ; Guatemala : facteurs naturels ou humains ou 

culturels ; Arménie ; Indonésie qui nomme l’appellation d’origine indication géographique ; 

Oman ; République Kirghize). 

Ces modifications de la définition de l’Arrangement de Lisbonne tiennent sans doute au 

fait de la volonté nationale de protéger des dénominations géographiques de produits naturels 

ou extractifs, sans que l’effet des facteurs humains soit clairement établie (eaux minérales ; 

matériaux naturels : boues thermales, pierres de carrières). 

On sait que la définition de Lisbonne est également caractérisée par la précision que 

c’est une « dénomination géographique » qui est protégée, alors que l’Accord ADPIC vise 

une « indication géographique » qui, à notre avis, n’est pas obligatoirement le nom 

géographique stricto sensu de la zone, mais peut être un nom simplement lié à un lieu 

géographique particulier. 

Quarante huit Membres de l’OMC, sur les 108 étudiés (44%), pour les indications 

géographiques et/ou les appellations d’origine, pour tous les produits ou seulement certains 

d’entre eux, ont inclus dans leurs textes ce que le droit communautaire désigne comme des 

« dénominations traditionnelles, géographiques ou non » dans l’article 2, §2 du Règlement 

(CE) n° 510/2006, ou admises exceptionnellement comme noms de régions déterminées pour 

les vins : Muscadet ; Blanquette ; Cava ; Vinho verde ; Manzanilla (25 Etats membres de 

l’Union européenne et Albanie ; Arménie ; Bulgarie ; 5 membres de la Communauté andine ; 

5 Membres du Marché commun centraméricain ; Croatie ; Egypte ; Liechtenstein ; Macao ; 

Macédoine ; République dominicaine ; République Kughize ; Suisse ; Turquie). 

Les rédactions sont, sur ce sujet des dénominations traditionnelles, très variables. Les 

textes peuvent mentionner les noms historiques (Arménie,  République Kughize ), exiger un  

lien nécessaire avec la zone de production (Règlement (CE) n°510/2006 ; les cinq Membres 

du MCCA), le caractère traditionnel (Albanie ; Georgie). 

Enfin, environ une vingtaine de Membres de l’OMC, hors Etats membres de l’Union 

européenne, ont pris soin de définir également l’indication de provenance. Il faut reconnaître 

que cette définition, résiduelle par rapport à l’indication géographique et à l’appellation 

d’origine, devient confusionnelle notamment lorsque le produit désigné par l’indication de 

provenance acquiert une réputation qui en fait une indication géographique au sens de 

l’Accord ADPIC. Au demeurant l’indication de provenance est en réalité une indication 
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géographique dans ses éléments constitutifs pour certains Membres de l’OMC ( les 5 

Membres du MCCA ; Argentine ; Brésil ; Bulgarie ; Maroc ; Pérou ; République 

dominicaine ; Uruguay ; Venezuela). 

Les réceptions nationales de l’Accord ADPIC révèlent quelques éléments de réflexion 

pour le futur. Mais la connaissance de ces paramètres déterminants est le préalable 

indispensable à l’exposé des protections nationales éventuelles. 

 

 

II.–Les protections nationales des indications 

géographiques 
 

Dans la plupart des  Membres de l’OMC l’acquisition et le maintien des droits de 

propriété indications géographiques nationales est soumis à des procédures et formalités 

raisonnables (enregistrement ou reconnaissance), qui sont utilisables pour les indications 

géographiques étrangères, conformément à l’article 62, §1 de l’Accord ADPIC. 

A défaut l’opérateur intéressé ne pourra pas utiliser les « Moyens de faire respecter les 

droits de propriété intellectuelle », partie B de l’Accord ADPIC, articles 41 à 61, pour que les 

règles spécifiques des protections indications géographiques lui soient accordées. 

Le plus souvent c’est l’accomplissement de procédures et formalités nationales 

raisonnables (A), qui permettent à l’opérateur d’obtenir une protection nationale spécifique 

(B). 

A. Procédures et formalités nationales  
Une procédure nationale d’enregistrement des indications géographiques (b), auprès 

d’une autorité désignée (a) a été massivement adoptée par les Membres de l’OMC. 

a) Les autorités désignées 
Tous les Membres de l’OMC appliquant l’Accord ADPIC (108) disposent d’une ou 

plusieurs autorités administratives en charge des dossiers et questions relatives aux indications 

géographiques. Le plus souvent il s’agit d’un office ou service de propriété intellectuelle (58 

Membres, 54%), parfois de l’office des brevets (7 Membres), ou d’un service nommé 

« Registre de la propriété intellectuelle » (8), rarement des offices ou services dédiés (Central 

geographical indications office : Malaisie ; Cambodge). 
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Parfois deux autorités sont désignées : l’une d’entre elles généralement compétente pour 

les indications géographiques des vins et un service dédié aux autres produits (Etats-Unis ; 

Alcohol and Tobacco Tax and Trade Bureau, pour les boissons alcooliques, et Office des 

brevets et marques-USPTO pour les autres produits ; Afrique du sud ; Argentine : vins et 

autres produits ; Australie : vins et marques ; Chine ; Corée ; Uruguay). 

Cette dichotomie est pratiquée dans l’Union européenne avec des autorités nationales 

compétentes pour les vins et spiritueux et la Commission européenne pour les produits 

agricoles et alimentaires, sous réserve de modifications en cours. 

Les structures administratives nationales compétentes ont pour fonction de gérer les 

procédures et formalités nationales relatives aux indications géographiques, dans le respect 

des règles de l’Accord ADPIC. 

b) L’enregistrement national des indications géographiques 
Un enregistrement formel des indications géographiques auprès des autorités nationales 

compétentes est prévu par une très forte majorité des Membres de l’OMC appliquant l’Accord 

ADPIC. Seuls deux Membres ne prévoient pas cette procédure (Jordanie ; Philippines). 

Lorsque l’enregistrement est inscrit dans les textes, 106 Membres sur 108 étudiés 

(98%), il est considéré comme nécessaire pour l’acquisition des droits pertinents et a lieu 

pour le nom considéré à titre d’indication géographique (77 Membres), l’enregistrement peut 

avoir lieu également à titre de marque collective ou de certification (14 Membres et peut être 

5 autres), ou être facultatif ( 8 Membres : Antigua et Barbuda ; Barbade ; Dominique ; Inde ; 

Jamaïque ; Malaisie ; Oman ; Ste Lucie). 

On peut noter que quelques Membres cités, suivant le produit considéré , prévoient soit 

un enregistrement à titre d’indication géographique, soit à titre de marque (Etats-Unis ; 

Canada ; Afrique du sud), voire un enregistrement pour les seules appellations d’origine 

(Moldavie). 

La procédure d’enregistrement national suppose que les demandeurs soient désignés 

(1°) et que les formalités (2°) soient précisées. 

1° Les demandeurs 

Les textes nationaux disposent d’une liste plus ou moins précise des demandeurs 

possibles de l’enregistrement d’une indication géographique. 

Dans l’Union européenne ce sont les groupements de producteurs ou de transformateurs 

, les personnes physiques ou morales assimilées, de produits agricoles ou alimentaires qui 

peuvent demander l’enregistrement d’une indication géographique ou d’une appellation 
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d’origine pour des produits agricoles ou alimentaires (R.(CE) n°510/2006, article 3). Les 

règles nationales des Etats membres sont identiques pour les vins. 

Les listes utilisées, en dehors de l’Union européenne, sont généralement plus nourries et 

visent les personnes physiques ou morales, les producteurs de la zone et leurs associations, les 

fabricants, négociants du produit, les autorités publiques fédérales ou étatiques, les autorités 

locales, les autorités compétentes…(notamment : OAPI ; Marché commun centraméricain et 

Communauté andine).  

Plus curieusement les associations ou organisations de consommateurs peuvent être 

demanderesses d’enregistrement (OAPI ; Arménie ; Indonésie ; Oman ; Ste Lucie ; Trinité et 

Tobago ; Turquie). 

Exceptionnellement l’autorité nationale compétente peut se saisir ex officio pour 

procéder à l’enregistrement (Colombie ; Pérou). 

Dans le cas ou l’enregistrement a lieu à titre de marque ce sont les règles du droit des 

marques qui s’appliquent, mais comme il s’agit le plus souvent de marques collectives ou de 

marques de certification avec règlement d’usage, la demande est formulée par le groupement 

de producteurs ou de transformateurs intéressé. En tout état de cause les producteurs ont 

toujours la possibilité de solliciter l’enregistrement de indication géographique. Encore faut-il 

accomplir des formalités contraignantes. 

2° Les formalités  

Un dossier doit toujours être fourni à l’autorité chargée de l’enregistrement. Les 

formulaires éventuellement disponibles en ligne ne doivent pas faire illusion, car des pièces 

justificatives sont toujours exigées.  

En règle générale, pour 80 Membres sur 106 (75%), le dossier doit comporter un 

descriptif du produit et de sa réputation ou qualité ou caractéristiques, une description de la 

zone de production (une « délimitation » pour 70 Membres (66%), sur 106 prévoyant 

l’enregistrement), la preuve de la protection à l’origine, une traduction dans la langue 

nationale (en anglais pour le Cambodge…), remis avec la preuve du paiement de la taxe 

d’enregistrement qui est presque toujours exigée (plus de 70 Membres de l’OMC, mais la 

procédure européenne est gratuite), éventuellement par un mandataire local agréé. 

Le coût de constitution et présentation de ces dossiers dépasse de très loin la taxe 

d’enregistrement et au total chaque procédure, une par indication géographique, suppose un 

budget de centaines, voire de milliers d’euros. 

Il faut espérer que les droits conférés sont à la hauteur des investissements consentis, 

sauf à cibler les demandes sur la base d’intérêts commerciaux ou autres. 
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B.Les protections nationales 
S’agissant de propriété intellectuelle la question des titulaires de droits et des utilisateurs 

se pose pour les indications géographiques comme pour les autres signes distinctifs (a), avant 

même de dire en quoi leurs droits constituent (b) 

 

a) Titulaires de droits et utilisateurs 
Les droits dont l’indication géographique est l’objet doivent être attribués à un titulaire 

comme n’importe quel autre droit de propriété intellectuelle. Mais l’intérêt des opérateurs est 

plutôt porté à déterminer qui peut utiliser, où surtout qui ne peut pas utiliser, l’indication 

géographique. La distinction du droit sur l’indication géographique, par rapport au droit à 

l’indication géographique, droit d’usage, est admise par la doctrine, et leur distinction dans les 

textes fréquente. Néanmoins leur différence de portée et l’identification de leurs titulaires 

reste délicate. 

Le titulaire du droit sur l’indication géographique est rarement désigné formellement par 

les textes, sauf lorsqu’il s’agit de l’Etat lui-même (Cuba ; Guatemala ; Mexique ; Panama ; 

Pérou). Les bénéficiaires du droit à l’appellation, les utilisateurs autorisés, ont alors une 

licence ou concession ou autorisation de l’Etat, sauf au Panama. 

Parfois ce sont les opérateurs qui ont procédé à l’enregistrement, titulaires du droit sur 

l’indication géographique, qui sont les bénéficiaires du droit à l’indication géographique 

(Albanie ; Cuba) et qui peuvent délivrer des licences d’utilisation (Moldova). 

Une autre solution consiste à considérer que les déposants sont copropriétaires du droit 

sur l’indication géographique et ont le droit de l’utiliser (Hongrie ; Portugal). 

Les difficultés proviennent du fait que les demandes d’enregistrement sont presque 

toujours le fait de groupements de producteurs ou transformateurs, ou de collectivités ou 

autorités publiques. Ces groupements, rarement obligatoires, ne rassemblent pas 

nécessairement tous les producteurs, le législateur doit alors imaginer des solutions plus ou 

moins libérales suivant les possibilités de contrôle de l’utilisation de l’indication 

géographique. 

Dans l’Union européenne ce sont tous les producteurs de la zone de production, 

respectant les cahiers des charges, qui peuvent utiliser l’indication géographique ou 

l’appellation d’origine qui désigne la zone (notamment article 8, Règlement n°510/2006). 
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Cette solution est la plus fréquemment utilisée par les Membres de l’OMC (44 

Membres), et elle permet implicitement de penser que les demandeurs à l’enregistrement 

(groupements de producteurs ou entités publiques) sont titulaires du droit sur l’indication 

géographique, alors que tous les producteurs bénéficient du droit à l’indication géographique. 

Au demeurant pour des raisons qui semblent tenir à la dichotomie des titulaires de droit 

et aux nécessités de contrôle, hors les cas de l’Etat titulaire du droit, une dizaine de Membres 

de l’OMC prévoient des autorisations d’usage ou l’enregistrement des utilisateurs.  

Naturellement les 14 membres de l’OMC qui pratiquent l’enregistrement des indications 

géographiques à titre de marque induisent un titulaire du droit sur l’indication géographique 

(le groupement qui a enregistré), lequel en autorisera l’usage. 

La durée de validité des droits sur l’indication géographique est indéfinie dans l’Union 

européenne, elle subsiste jusqu’à une décision contraire d’annulation. Cette solution est 

dominante parmi les autres Membres de l’OMC (53 Membres). En revanche les titulaires de 

droits enregistrés à titre de marque et lorsque les utilisateurs doivent bénéficier d’une 

autorisation ou licence la durée du droit est limitée à 10 ans (5 ans en Macédoine) .  

On notera que si la dichotomie des droits semble acquise partout, sa mise en œuvre n’est 

pas encore stabilisée. 

Sans détailler on peut noter que le droit sur l’indication géographique est un droit de 

propriété intellectuelle qui devrait être un droit privé (Accord ADPIC, Introduction, 4ème 

alinéa) et collectif. Or ce droit est souvent présenté comme un élément du « domaine public » 

(loi 24/2003 du 10 juillet, sur la vigne et le vin, art 17,1 de l’Espagne) ou du « patrimoine 

national » (Cuba ; Guatemala ; Mexique ; Panama ; Pérou ; ou le décret salvadorien du 14 

décembre 1935 obligeant à l’utilisation « Balsamo de El Salvador », « Baume du Salvador », 

dénommé faussement « Balsamo del Perù », « Baume du Pérou »…).     

La loi espagnole précitée précise que l’Etat est titulaire de ces biens du domaine public 

(les noms géographiques protégés) quand ils concernent les territoires de plus  d’une 

communauté autonome, et les communautés autonomes dans les autres cas. 

L’Italie considère que sont détenteurs du droit de propriété intellectuelle, conféré par 

l’enregistrement des appellations d’origine et indications géographiques des produits agricoles 

et alimentaires, les « consorzi » chargés de leur contrôle et protection par le Ministère des 

politiques agricoles et forestières-MIPAF. Il en résulte qu’un tel « Consorzio » est compétent 

pour autoriser et enregistrer les utilisateurs du produit concerné lorsqu’il constitue l’unique 

ingrédient d’une préparation ou transformation (exemple : demande d’enregistrement IGP de 

« Arancia del Gargano », JOUE, C, 26 octobre 2006, p. 13 et s., spec. p.16 ; entreprises 
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autorisées à râper du Parmigiano reggiano par le « Consorzio per la tutela del Parmigiano 

reggiano »). 

On peut aussi noter que le Comité interprofessionnel des vins de Champagne a 

enregistré l’appellation d’origine « Champagne » à titre de marque au Canada et en Thaïlande. 

Fort heureusement les demandes d’intervention des autorités douanières, dans l’Union 

européenne, pour des marchandises qui portent atteinte aux appellations d’origine et 

indications géographiques prévues par le droit interne des Etats membres (AOC pour la 

France), ou les règles communautaires (R. (CE) n°510/2006, AOP-IGP, ou R (CE) n° 

1576/89, indications géographiques des boissons spiritueuses) peuvent être faites par le 

titulaire du droit, ou toute personne autorisée à l’utiliser (R. (CE) n°1383/2003, article 2,§2). 

Il faut espérer que les « détenteurs de droits » de propriété intellectuelle visés par 

l’Accord ADPIC (notamment article 42) pour utiliser les moyens de faire respecter les droits 

de propriété intellectuelle seront, pour les Membres de l’OMC, à la fois les titulaires et les 

utilisateurs des indications géographiques. Ainsi est posée la question des droits des titulaires 

et utilisateurs en défense des indications géographiques.   

b) Les droits conférés 
La réception nationale de l’Accord ADPIC Section 3 Indications géographique signifie 

en principe que l’indication géographique d’un produit bénéficie des dispositions de cet 

Accord. 

1° La protection de l’Accord 

Outre le traitement national et le traitement de la nation la plus favorisée, l’Accord 

prohibe les indications confusionnelles et organise la situation résultant de l’existence de 

marques de fabrique ou de commerce identiques ou similaires. 

Ainsi l’Accord interdit l’utilisation, dans la désignation ou la présentation d’un produit, 

de tout moyen qui indique ou suggère une origine inexacte (article 22, §2,a)). De même les 

membres doivent empêcher l’utilisation d’une indication géographique qui constitue un acte 

de concurrence déloyale (article 22, §2,b : faits confusionnels avec les produits d’un 

concurrent, allégations fausses, allégations induisent en erreur sur le produit). 

Par ailleurs une marque qui est ou contient une indication géographique, doit être 

refusée à l’enregistrement, ou son enregistrement invalidé, si elle induit le public en erreur sur 

le véritable lieu d’origine du produit (article 22, §3). 
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Les indications géographiques exactes qui induisent en erreur sur le territoire d’origine 

(article 22, §4), et les noms de famille utilisés pour induire le public en erreur (article 24, §8) 

sont également prohibés. 

En revanche les marques identiques ou similaires à une indication géographique 

enregistrées de bonne foi avant l’entrée en vigueur de l’Accord dans le Membre considéré, ou 

avant la protection de l’indication géographique dans son pays d’origine, survivent et 

coexistent avec l’indication géographique qui lui est identique ou similaire (article 22, §5). 

L’Accord prévoit également une protection additionnelle pour les vins et spiritueux en 

interdisant les indications géographiques fausses sans que cela induise le public en erreur 

(article 23, §1), même accompagnés d’expressions telles que ‘genre’, ‘type’, ‘style’, 

‘imitation’. De même est prohibé, ou annulé, l’enregistrement d’une marque qui est ou 

contient une indication géographique pour un produit non originaire (article 23, §2). 

En revanche l’utilisation antérieure d’une indication géographique de vins ou spiritueux 

d’un autre Membre (10 ans avant le 15 avril 1994 ou de bonne foi avant cette date) peut se 

poursuivre de façon similaire et continue pour les mêmes produits(article 24, §4). Des 

dispositions particulières assurent également la survie différenciée des indications 

géographiques homonymes des vins (art 23, §3). Quel a été le devenir de ce dispositif 

ambitieux ? 

2° Les protections accordées 

A regarder les réceptions nationales on sait que les Membres de l’OMC ont très 

majoritairement soumis l’acquisition ou le maintien des droits à un enregistrement national 

(106 Membres sur un échantillon de 108). 

Certes l’enregistrement peut être facultatif, dans un petit nombre de cas (8 Membres). 

La situation consiste alors à bénéficier des moyens de protection du droit commun (règles 

d’étiquetage ; concurrence déloyale ; action en « passing off » ; le droit de l’Inde le précise 

pour les indications géographiques non enregistrées). 

Ce serait d’ailleurs la situation d’une indication géographique d’un pays tiers, pour des 

produits agricoles ou alimentaires, non enregistrée dans l’Union européenne. C’est le cas des 

nombreux membres de l’OMC qui n’ont pas encore appliquer les prescriptions de l’Accord 

ADPIC. De plus les moyens du droit commun sont généralement très coûteux à mettre en 

œuvre (preuve qu’il s’agit d’une indication géographique ; preuve du caractère confusionnel 

pour le public au moyen de sondages d’opinion, etc..). 

Lorsque l’enregistrement a été réalisé il permet, à tout le moins, de considérer que 

l’indication géographique enregistrée est bien une indication géographique au sens de 
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l’Accord ADPIC. L’indication géographique enregistrée bénéficie d’une présomption, 

dispense de preuve, qu’il s’agit bien d’une indication géographique (disposition formelle : 

Barbade ; Jamaïque ; Malaisie ; Maurice ; Ste Lucie). 

Le texte national disposant de la procédure d’enregistrement est aussi le texte qui 

précise les droits des titulaires ou utilisateurs des indications géographiques. La conformité de 

chaque texte national aux dispositions de l’Accord ADPIC doit être vérifiée. En effet les 

paramètres de différentiation de la protection sont nombreux : indication géographique ou 

appellation d’origine, produit  concerné (vins ou spiritueux, ou autres produits), 

enregistrement réalisé ou pas. 

Cette casuistique montre que les Membres de l’OMC n’ont pas toujours reçu la totalité 

des dispositions de l’Accord ADPIC, ou ont commis des erreurs sur leur signification. 

Généralement la protection additionnelle des vins et spiritueux a été prise en compte, mais 

elle a aussi pu être étendue à tous les produits. Ainsi le Règlement (CE) n° 510/2006 protège-

t-il les appellations d’origine et indications géographiques des produits agricoles et 

alimentaires des pays tiers enregistrées par la Commission européenne contre les atteintes 

prévues par l’Accord dans la protection additionnelle, mais aussi contre le détournement de 

notoriété (article 13). 

Au cas de non-enregistrement les dispositions de l’Accord sont remplies par la Directive 

communautaire 2000/13/CE sur l’étiquetage et ses applications nationales par les Etats 

membres,  l’interdiction dans les Etats membres des actes de concurrence déloyale (Portugal, 

CPI, art 312 ; Austrian unfair competition law ; Marketing Practices Act en Suède etc..)., 

l’interdiction des marques nationales et communautaire qui induisent en erreur sur l’origine 

du produit, l’interdiction des indications géographiques exactes ou des noms de famille qui 

induisent en erreur. 

Il est possible de constater que les protections nationales présentent des traits communs, 

mais leur mise en œuvre est très différenciée et certainement risquée. 

 

L’avenir impose une réflexion sur une véritable protection internationale des indications 

géographiques, peut-être par revitalisation de l’Arrangement de Lisbonne sur l’enregistrement 

et la protection internationale des appellations d’origine. Cette voie nous paraît possible car 

les critiques antérieures adressées à cet Arrangement ont pratiquement disparues du fait des 

réceptions nationales de l’Accord ADPIC. 

Une autre solution consisterait à négocier un Arrangement particulier sur 

l’enregistrement et la protection des indications géographiques dans le cadre de l’organisation 
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mondiale de la propriété intellectuelle, sur le fondement de la Convention de Paris sur la 

protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883 (article 19) qui compte 169 Parties 

contractantes. 

La saga mondiale des indications géographiques ne fait que commencer. 


